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2. Aide à la production de logements locatifs publics dans du bâti 

privé ancien dans les centres-villes et centres-bourgs 

Nature de l’action Territorialisation Bénéficiaire/porteur de projet 

Aide financière Centres-bourgs et centres-villes 
ailleurs sociaux, associations agréées pour le loge-

ment social, communes 

Contexte, rappel des cons-
tats 

Les principaux centres-bourgs et centres-villes anciens sont particulièrement concernés par la vacance des logements et 
concentrent les problématiques de dégradation de l’habitat, occupé ou non.  
Pourtant, ces centres-bourgs et centres-villes anciens constituent les principaux pôles de services et équipement du terri-
toire, ils participent au dynamisme global des Vals du Dauphiné. Le logement participe, par son état et son attractivité, à 
cette vitalité. C’est également dans ces cœurs de ville que se localisent prioritairement les besoins en logement pour les 
populations peu mobiles.  

Plusieurs leviers peuvent concourir à la production de logements de qualité dans les bâtiments anciens, dont le logement 
locatif social. Néanmoins, il reste nettement plus coûteux pour les bailleurs d’intervenir sur du bâti ancien dégradé que 
sur du foncier à bâtir.   

Objectifs visés Concourir à la revitalisation des centres-bourgs et centres-villes et à la production d’une offre locative sociale adaptée aux 
besoins en favorisant les opérations de logement social dans le tissu ancien dégradé ou vacant 

Descriptif de l’action 

Subvention de la CC Les Vals du Dauphiné pour la production de locatifs sociaux publics ou associatifs : 

- De 10 000 € par logement pour la production de logements en acquisition-amélioration, pour un montant 
minimal de travaux de rénovation de 20 000 € par logement en moyenne dans l’opération 

- De 50 % du coût des travaux de démolition en cas de démolition reconstruction, dans la limite de 4 000 € par 
logement créé 

- Dans la limite de 200 000 € par opération (soit 20 logements aidés au plus par opération) 
La Communauté de communes garantit l’emprunt des bailleurs sociaux à hauteur de 60%, si la commune garantit 40% 
de cet emprunt.  
L’opérateur doit être signataire de la charte des bonnes pratiques du logement social. L’opération doit être située en 
centre-ville ou centre-bourg à proximité des services et commerces (cf. cartes communales indiquant ces périmètres). 
L’objectif visé est de 80 logements, soit environ 20 % de la production de logements locatifs sociaux. 

Partenariat technique ou fi-
nancier

Communes pour la définition du projet de logement social et l’articulation avec les autres opérations éventuellement 
prévues en périphérie. 
DDT : programmation, aides directes ou indirectes 
Conseil Départemental 38 - l’aide communautaire est cumulable avec les aides départementales en faveur : 

- De l’acquisition-amélioration (3 000 € par logement dans la limite de 10 % des travaux) 
- Des logements très sociaux portés par des maîtrises d’ouvrage d’insertion (10 000 € par logement sur des 

opérations diffuses de 1 à 2 logements) 

EPORA : portage du foncier, participation au déficit foncier de l’opération à hauteur de 20 à 50 % du déficit 

Budget communautaire 
620 000 € (dont 500 000 € en acquisition-amélioration soit 50 logements à hauteur de 10 000 € par logement + 120 000 
€ en démolition-reconstruction soit 30 logements à hauteur de 4 000 € par logement en moyenne). 

Calendrier de  
réalisation 

Dès adoption du PLH et pour toute sa durée 

Conditions de  
réussite 

Étude des projets communaux en amont et réflexion sur l’opérateur, le mode opératoire, la programmation les plus pro-
pices à la concrétisation du projet 

Indicateurs de  
suivi et évaluation 

Nombre de logements locatifs sociaux produits dans les périmètres ciblés 
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OPERATION - COMMUNE  
BAILLEUR 
 
Liste des pièces à fournir pour une demande de subventions 

☐Courrier de demande de subventions (+ copie par mail à contact@valsdudauphine.fr) 

☐Plan de financement de l’opération détaillant les dépenses et recettes de l’opération 

(dont les fonds propres, les prêts et subventions mobilisés) 

☐Copie de la décision de financement de l’Etat 

☐Justificatif de la disponibilité du terrain (compromis de vente, bail emphytéotique ou à 

construction) 

☐Plan masse et plans des logements aidés 

☐Visuels de l’opération ou illustrations des intentions 

☐Localisation de l’opération (référence cadastrale et adresse postale)  

☐Forme d’Habitat : collectif, intermédiaire, individual 

 

Nature de l’opération :  

☐Construction neuve ☐VEFA 

☐Acquisition-amélioration ☐Réhabilitation 

☐Démolition-reconstruction  

  

☐Travaux envisagés : 

o Pour les travaux de réhabilitation : Nature des travaux réalisés (aménagement, 

énergie, accessibilité, sécurité, confort des logements, espaces extérieurs…)  

o Energie (pour les opérations de réhabilitation : avant et après travaux) : mode de 

chauffage, niveau de performance énergétique, utilisation ou non des énergies 

renouvelables ou procédés de construction innovants, intention éventuelle de 

mettre en place un suivi des consommations réelles, animations prévues en 

direction des locataires pour s’approprier les nouveaux équipements éventuels 

 

☐Offre (pour les opérations de réhabilitation : avant et après travaux) :  

o Nombre et surface des logements par : 

• typologie • nature de financement 

o Nombre de logements éligibles à la subvention de la collectivité 

 

☐ Loyers (pour les opérations de réhabilitation : avant et après travaux) : Loyers 

prévisionnels par typologie et nature de financement (HC et TTC) 
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Accessibilité (pour les opérations de réhabilitation : avant et après travaux) :  

☐ Présence ou non d’un ascenseur (Pour les groupes d’au moins 30 logements, 

l’opportunité d’installer un ascenseur sera étudiée par le bailleur : surcoût en termes 

d’investissement et de charges au regard de l’intérêt pour les occupants (hauteur, nombre 

de logements potentiellement desservis, diversification potentielle de l’occupation…). Cet 

élément sera joint au dossier demande de financement) 

☐Nombre et descriptif (étage, typologie, financement) des logements adaptés aux 

personnes à mobilité réduite, aux seniors, adaptables 

 

☐Eléments liés à la concertation des locataires en cas d’opération en milieu occupé 

 

☐Le calendrier de réalisation de l’opération (ordre de service, durée des travaux et 

livraison). 

 

Liste des pièces à fournir pour le versement de la subvention 

• Pour les constructions neuves (hors VEFA) et les opérations de réhabilitations :  

- 30% de la subvention est versée au démarrage des travaux sous réserve de la 

transmission de l’OS de démarrage des travaux. 

- 70% de la subvention est versée après l’achèvement de l’opération sous réserve 

de la transmission de la déclaration attestant l’achèvement et la conformité 

des travaux. 

 

• Pour les opérations d’acquisitions-améliorations, démolitions-reconstructions et 

les Ventes en l’Etat de Futur Achèvement : la totalité de la subvention est versée 

après l’achèvement des travaux sous réserve de la transmission de la 

déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux. 

 

Liste des pièces à fournir après accord de subvention 

• En cas de modification des statuts : la nouvelle version des statuts. 

• Suite aux travaux effectués, les éléments suivants pourront être demandés: 

Diagnostic énergétique après travaux, montant des loyers + charges 
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